Entre  un  Membre  du  Conseil  des 
Anciens,  et  un  Membre  du  Con- 
seil des  Cinq  - Cehs. 


Nota.  Cet  entretien  et  eu  Heu  sur  la  terrasse  dU 
Conseil  des  Anciens  ^ te  i8  brumaire ÿ un 
moment  après  le  décret  qui  transfère  le 
Corps  Législatif  û Saint  - Cloud  y et  in- 
vestit le  général  Bonaparte  du  comman- 
dement des  troupes  comprises  dans  le 
rayon  constitutionnel, 

Ju  E Membre  des  Cinq-Cem 
qu’est- ce  que  vous  avez  fait,  et  qu’allez- vous 
faire?  Expliquez-moi  comment  un  acte  si  ar- 
bitraire a pu  s’exercer  par  le  Conseil  des  An- 
tiens  !.... 

L^ Ancien,  Àrbitt*aire  ! inon  ami.  Est-ce  le 
décret  de  translation  que  tu  qualifies  ainsi  ? 
Quelie  est  ton  erreur?  Ôuyre-donc  la  cons- 
titution. L’article  loi  porte:  a que  le  Conseil 
))  des  Anciens  peut  changer  la  résidence  du 
>)  corps  législatif;  qu’il  indiqué  en  ce  cas  un 
ÎJ  nouveau  lieu  et  l’époque  à laquelle  les  deux 
))  Conseils  sont  tenus  de  s’y  rendre.  Que  son 
ï>  décret  sur  cet  objet  est  irrévocable)). 


mon  ami 


'he  M.  âes  5oo.  Mais  il  fa^it  Ôes  motifs  ^ 
Il  faut  qu’il  y ait  du  trouble  , du  désordre 
d:aîis  îe  lieu  de  la  résidence  actuelle  , et  Paris 
sest  tranquille^  . 

Ancien.  La  constitution  ne  met  aucune 
condition  a Fexercice  du  droit  de  translation 
4|u’elle  confère  aux  Anciens.  Elle  le  leur  confie 
«ans  réserve  , parce  qu^ils  sont  lec  Anciens  ; 
elle  les  présume  sages  > parce  qu’ aussi  privés 
du  ^oit  de  propo'ser  les  lois  ^ ils  ne  j^euvent 
retirer  de  leurs  fonctions  que  l’bonneur  d af* 
ïermir  les  bonnes  lois  5 ils  sont  présumes 
conservateurs.  Il  faut , dites-vons  ^ qu’il  y ait 
du  trouble  dans  le  lieu,  des  séances  ; il  doit 
Suffire  qu’on  puisse  en  prévoir  j et  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes , qui  osera  dire 
que  îe  trouble  sqife  impossible  ? Il  doit  suffire 
aussi  que  le  Conseil  veuille  une  plus  grande 
sécurité  pour  rémission  libre  d’opinions  ca- 
pables d’agiter  les  ennemis  de  la  liberté  pu- 
blique ; car  ^ du  moment  où  le  Corps  Légis- 
latif ne  se  croit  pas  5 ne  se  sent  .pas  assez  libre, 
il  ne  l’est  réellement  pas.  C’est  donc  au  sen- 
timent intime  des  Anciens  que  la  constitution 
a du  s’en  rapporter , et  ils  n’ont  d’autre  mo- 
tif â donner  de  la  translation , sinon  qu’ils 
en  sentent  la  nécesité  ou  Fuiilité. 

Le  M,  des  ôoo.  Comment  fait-on  inter- 
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venir  la  force  dans  ceci , et  en  vertu  de  ç[uo4 
les  Anciens  peuvent-ils  en  disposer  ? 

jL^ Ancien.  En  vertu  de  la  Constitution  et 
du  bon  sens.  Quand  la  Constitution  donne  aux 
Anciens  le  droit  de  ti'anslation  absolu , elle 
leur  donne  implicitement  le.s.paQyens  néces- 
saires pour  r^cQomplissement  de  sa  volonté. 
Qui  veut  la  jîn,  veut  les  moyens.  11  sero^ 
absurde  qu’eue  eût  conféré  aux,  Anciens  ^ 
droit  de  se^soustraire  à une  oppression  exis- 
tante ou  prévue , et  qu’elle  leur  eût  rqfusé  , 
force  nécessaire  pour  exercer  ce^.^roif*  Les 
articles  ro^  et  io4  de  k Constitution  déck- 
rent  cQupçihles  attentat  cordve^  ïq,  sûreté  de 
la  République  les  Membre^  dif  Cpnseil  des 
Cinq-Cens.,  qpi  résisteroient  à .k  translation  ^ 
et  ceux  Direçteurs  qui.  en, r^^arder oient 
le  sceau,,  reUYPi  eilv^  prorfiulgq,tigii  du  décret. 
La  Consti^tiun  prévoit  doue  ropppktion  des 
Cinq-cens  vUb  .dti  Gouvernement  4 k transla- 
tion 5 elle,  suppose  donc  au  mogns^..  qu’ils  peu- 
vent être  complices  de  la  faction  par  laquelle 
les  Ancieqs  opt  craint  d’être 'ipppriniés.  Ce 
seroit  donc. accorder  aux  Anciens  pne  faculté 
illusoire.,-  qup  de  laisser  la  forçq  . légale  à k 
disposition  de  ce u?i  à l’influence  dq  qui  ils  ju- 
gent à })ropQa  de  se  soustraire.  > 

Le  M.  des  Joo.  Mais  n’avez-vous  pas  craint 
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d aîarjîier  les  Parisiens  et  de  les  mécontenter  j 
en  éloignant  d'eux  les  Autorités  ? Ne  faites-^ 
vous  pas  naître  le  trouble  par  la  précaution 
que  vous  prenez  pour  Feviter  ? 

L" Ancien.  Bassurez-vous  5 cette  translation 
sera  tout  au pWs  cfe  quelques  jours  j et  ne  peut 
pas  être  plus  longue.  Le  choix  dè  Saint-Cloud 
siiffiroit  poiir  prouver  que  Fintention  n'est  pas 
une  longue  absence , car  Saint-Cloud  ne  pour- 
roifc  pliysiquOinent  contenir  ^ avec  les  Autorités 
çUi  vont  Bÿ  rassembler , tout  ce  qui  est  néces- 
saire à leuts  fonctions.  Si  Fon  avOit  voulu  s'é- 
tablir hors  de  Paris , on  auroit  été  a Versailles  \ 
et  du  fait  seul  qu'il  n'en  est  pas  question,  le 
public  doit  conclure  que  Paris  sera  toujours 
la  résidence  de  l'Autorité.  Et  où  peut- elle 
être  mieux  pour  la  sûreté  publique  ? 

'Lie  M'.  ÛeÉ  Soo.  Mais  enfin  qüë  veut  - on 
faire?  Quel  est  donc  ce  grand  sujet  de  discus- 
sion pour  lequel  les  Anciens  croient  qu’il  faut 
une  si  grâïide  surabondance  de  liberté  d'opi- 
nions ? 

Ij^Ancidh^  Ce  qu'on  veut  faire,  mbn  ami , 
cela  t'inqùiéte  ? Tû  n'étois  donc  pas  alarmé  de 
voir  qiie  riéri  ne  se  faisoit  j peut-on  faire  quel- 
que chose  de  pis  que  de  ne  rien  faire  ? Tu  ne 
vois  donc  pas  que  nous  touchions  au  moment 
OÙ  rien  n'uuroit  plus  été  possible  à faire , ni 
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la  paix,  ni  la  guerre;  où  rien  n’auroit  plua 
été  possible  à récupérer  , ni  la  liberté , ni  la 
.propriété , ni  la  Constitution  républicaine , 
garantie  de  l’iin  et  de  l’autre  î Tu  ignores  donc 
que  la  loi  spoliatrice  de  l’empru'nt  forcé  a ruiné 
nos  finances  ; que  la  loi  des  otages  nous  a 
donné  la  guerre  civile  ; qu’une  partie  du  re- 
venu de- Fan  & est  dévoré  par  dés  réquisitions  ; • 
que  tout  crédit  public  est  étéint;  que  toutes 
les  dépenses  particulières  , q;uî  font  le  revenu 
de^  FonVrier , sont  suspendues  ; que  tous  les 
ateliers  sont  fermés  ; que  nous  entrons  dans  un 
hiver  où  le  pauvre  est  menaèé  de*  se  trouver 
sans  ouvrage,  et  le  riche  sans  sûreté. . . . ; que 
la  paiir  '^ule' peiit  mettre  un  terme  à tant  de 
maux  ; qûë  la  restauration' de  notre  Consti-^ 
tution;-' par -tout  ebîécliéëjj  peut  seüle  en. 
p/événiV  lé’ rëtour  et  fixer  à-la-foié  lesfincer-' 
tîtudèiS^des’ puissances  étràûgêi^s  pour  négo- 
cier àvëc'la  Fraiiee,  et  les  ter^ëUCs  des  Citoyens,  * 
toujours  placés  entré  là  tyrànme^ét l’anarchie;' 
voilà  iiîon  ami',  lés  grands  intérêts  auxquels 
il  noiisfôUij  pourvoir  avec  promptitude  ét  ma- 
turité y''lôiï^Vl!ës  esprits  inquiets,  turbulens , 
malfintënti'énnés , loin  des  factions  entretenues 
au  rniîîCti  deVoû^  pa'r  l’étranger.  Yoilà  pour- 
quoi il  faût  méttre'pendant  cjueiqués  momens 
entre  Paris  et  F Autorisé,  eiitre*  Fintrigue  et 
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himières  ^ entre  la  perversité  ©t  patrio- 
tisme, la  distance  de  quelq^nçs  lieuea,  qui  en 
genent  les  commmiications. 

. Le  M,  des  Sof.  Entre  nous  cependant  ^ mon 
ami  5 je  crains  ^intervention  de  Bonaparte  dans 
cette alFaire. Sa repommée,  la  considération,  la 
Juste  confiance  s dans  ses  talens , et 
spr^tout  ses  talem-eux-'mêmes , peuvent  lui 
donner  le  plus  redoutable  ascendant  sur  les 
destinées  de  la  République.  Le  sort  de  la  liberté 
dépendra-t-'il  de  lui  ?...  . S’il  étoit  un  César , 
un  Cromwel. . . . 

■ L^'^ncien.-JJn  CésskT,  un  Cromwel  î . . . . 
Mauvais  rôles  y rfiles  usés  ^ indignes  d^un 
homme  de  sens^  quand  ils  ne  le  seraient  pas 
dlun  diomme  de  hi^n.  C’est  ainsi  que  Bona- 
parte lui-méine  s’en  est  expliqué  dans  plusieurs 
occasions i Çe'yséroit  une  pensée  sacrilège , 
disoit-ilume  atrtre  fois,  que  celle  d^of tenter 
au  Gouvernement  représentdtif  dans  le 
siècle  des  lumièjie^  et  de  la  liberté.  Il  y 
aurait  qu^un  fou ^ disoit  “il,  ^nço^q  , qui 
voulût^  ;de  gffietA  : de.  çoeur^  faire  perdre  la 
gageure  de  Içi  RépuhUque  contre  la  Jhpyaifté 
de  VMurope  y après  V avoir  soutenue  avec 
quelque  gloire  et  tant  de  périls.  Dap^  le  fait, 
ipon  ami,  quelle  est  ici  la  conduite  de  Bona- 
parte ? Qn  rappelle , et  il  se  préspntej  le  Con- 
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î|5çfl  commande,  et  îl  obéit  : voilà  tout.  Sais-tu 
ce  qui  Faiiroit  rendu  fort  suspect  à mes  yeux, 
«et  anroit  fait  de  lui  un  sujet  de  justes  alarmeâ 
pour  la  liberté  ? Ce  n’auroit  pas  été  une  accep- 
tation précipitée,  pas  meme  une  offre  em- 
pressée de  son  bras  et  de  sa  renommée,  ç’au- 
foit  été  son  refus.  Le  Conseil  des  Anciens  ayant 
conçu  des  vues  pour  la  pacification  générale, 
le  rétablissement  de  l’ordre  intérieur , la  res- 
tauration de  la  liberté,  de  la  propriété  et  raf- 
fermissement de  la  Constitution  républicaine  ; 
réquérant  Bonaparte  d’assurer  seulement  la 
translation  du  Corps  législatif  , et  ponapartè 
refusant  de  concourir  ainsi  au  salut  public. . . . 
voici , ce  mê  semblé , ce  que  tout  homme  clair- 
voyant détroit  dire  de  lui.  Un  système  d’am- 
bition profonde  a déterminé  ce  refus  : tout 
périt  dans  la  Républi<^ûe ; Faftarcbie  s’avance, 
la  dissolution  est  imminente,  et  Bonaparte  le 
voit.  Il  va  demander  le  comniaridement  d’une 
armée , il  l’obtiendra.  Une  fois  à la  tête  de 
soixante  ou  quatre-vingts  mille  hommes , lors- 
que le  désordre  sera  à son  comble  en  France, 
lorsque  chaque  citoyen,  las  de  chercher  une 
victime  ou  un  refuge  inutile , tournera  ses  re- 
gards vers  lui , lui  tendra  les  bras , lui  deman- 
dera ou  vengeance  justice,  et  toujours  pro- 
tection, alors  il  n’aura  besoin,  pour  se  trouver 
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investi  du  pouvoir  absolu^  que  de. consentir 
à rétre  | ce  sera  la  Royauté  elle-même  ( et 
quelle  Royauté  l ) qui  viendra  s'olFrir  à lui  ; 
ce  sera  la  Nation  avilie  par  le  malheur  qui  lui 
offrira  un  sceptre  de  fer.  Voilà,  mon  ami^ 
ce  que, le  refus  de  Bonaparte  signifieront  pour 
moi,  et  ce  seroit  sur  ce  refùs  que  j’appelerois 
le  poignard  de  Brutus.  Mais  la  Liberté , la 
République , la  Patrie  sourient  à racceptation 
jsimple  et  franche  d^un  pouvoir  donné  par  les 
sages  Patriotes  qui  composent  le  Conseil  des 
Anciens.  Eh  ! qui  inériteroit  plus  leur  con- 
fiance que  le  guerrier  qui  a signalé  tant  de 
fois  son  amour  par  la  liberté , qui  fa  vengée 
avec  tant  d’éclat  et  de  tant  d’ennemis.,  à qui 
elle  doit  sa  conservation , et  qui  en  revanche 
lui  doit  la  plus  grande  gloire  où  puissent  at 
teindre  la  valeur  et  le  génie. 


